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ANNEXE 
FICHE 2 : PERSONNES ISOLEES 

 

I. REPERAGE ET RECENSEMENT DES PERSONNES A RISQUE ISOLEES 

La loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes en situation de handicap prévoit dans son titre 1er la mise en place 
d’un dispositif de veille et d’alerte. Elle institue dans chaque département un Plan d’Alerte et 
d’Urgence (PAU) au profit des personnes âgées et des personnes en situation de handicap 
en cas de risques exceptionnels. 

Ce plan, arrêté conjointement par le préfet de département et par le président du Conseil 
général, en coopération avec les différents acteurs de la politique gérontologique, prend en 
compte la situation des personnes les plus vulnérables du fait de leur isolement. Il est mis en 
œuvre sous l’autorité du préfet de département et à Paris, du préfet de police. 

Conformément aux dispositions de cette loi du 30 juin 2004 et des articles R.121-2 à R.121-
12 du code de l’action sociale et des familles, les communes ont mis en place un registre 
nominatif destiné à inscrire les personnes âgées et les personnes en situation de handicap 
qui en font la demande. Le décret n°2004-926 du 1er septembre 2004 fixe les modalités de 
recueil, de transmission et d’utilisation de ces données nominatives. Il assigne au maire 
quatre missions : 

- informer ses administrés de la mise en place du registre ; 

- collecter les demandes d’inscription ; 

- en assurer la conservation, la mise à jour et la confidentialité ; 

- le communiquer au préfet à sa demande, en cas de déclenchement du PAU. 

Pour ce faire, les personnes vulnérables et fragiles doivent être incitées à s’inscrire sur les 
registres communaux. Les Services de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD), les Services 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD), les services sociaux, les équipes médico-
sociales de l’allocation personnalisée à l’autonomie, les Centres Communaux d’Action 
Sociale (CCAS), les Centres Locaux d’Information et de Coordination (CLIC) 
gérontologiques etc. constituent une aide utile pour les communes.  
Afin de favoriser l’intervention des services sociaux et sanitaires, les services communaux 
veillent à ce que, parmi les informations figurant sur le registre nominatif, soient renseignés 
les éléments relatifs à l’identité, à l’âge et au domicile des personnes âgées et en situation 
de handicap qui en ont fait la demande et, le cas échéant, les coordonnées du service 
intervenant à domicile, la personne à prévenir en cas d’urgence et les coordonnées du 
médecin traitant. 

II. MOBILISATION DES MAIRES ET DES ASSOCIATIONS 

Au titre des actions concernant les personnes âgées, les personnes en situation de 
handicap, les personnes sans domicile ou en situation de précarité, les associations 
nationales sont sensibilisées à la nécessité de mobiliser leurs réseaux. Un certain nombre 
d’entre elles se sont engagées, au titre d’un accord cadre, à renforcer leur collaboration avec 
l’Etat grâce au concours des bénévoles dont l’apport est essentiel pour relayer les actions 
d’information et de protection des personnes fragiles. Parmi les associations ayant signé un 
accord cadre, certaines d’entre elles, qui sont agréées au titre de la sécurité civile, 
constituent, à ce titre, des auxiliaires des pouvoirs publics et peuvent être amenées à aider 
des communes en difficulté. Les autres associations nationales apportent des réponses 
concrètes de solidarité envers les personnes isolées et fragiles. Les préfets sont invités, au 
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niveau local, à réunir les associations pouvant s’impliquer dans le cadre des actions relatives 
à la canicule et à poursuivre la conclusion de conventions permettant de rendre encore plus 
efficace et plus concrète leur collaboration.  

Les préfets sont également invités à sensibiliser les maires afin qu’ils fassent appel en cas 
de besoin aux antennes de proximité des associations nationales et aux associations 
locales, notamment en cas de déclenchement du niveau 3 - alerte canicule. Il revient donc 
aux services placés directement sous l’autorité du représentant de l’Etat (services de la 
préfecture et/ou Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations (DDCSPP)) de s’assurer de la mobilisation des collectivités territoriales et de la 
mise en œuvre de leurs obligations légales. 

 




